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Rapport de Madame la Maire

Mesdames, Messieurs,

Depuis 1960, la qualité de l’air fait l’objet de mesures dans la région lyonnaise. A partir de 1979,
c’est le COPARLY (Comité pour le contrôle de la pollution atmosphérique dans le Rhône et la
région lyonnaise) qui a assuré cette mission. ATMO Auvergne Rhône Alpes a pris le relais en
2016.

La qualité de l’air que nous respirons dans la métropole est en effet une préoccupation de longue
date. Les principaux composants de l’air mesurés sont les particules fines (PM10 et PM2.5), le
dioxyde  d’azote  (NO2),  ou  encore  l’ozone  troposphérique  (O3),  qui  sont  dangereux  pour  la
santé. 

Ces polluants sont produits principalement par quatre grandes activités humaines : les transports,
l’industrie, le chauffage et l’agriculture. 

Dans ce contexte, la loi d’orientation des mobilités (LOM) de décembre 2019 a rendu obligatoire
la création de zones à faibles émissions (ZFE) dans les agglomérations où les normes de qualité
de l’air sont enfreintes. Lyon en fait partie pour le dioxyde d’azote et les particules fines. 

Sur ce point, la France est en retard sur la plupart des autres pays européens qui ont institué des
« LEZ » (low emission zones) dès 2007-2008, et même dès 1996 pour le cas de la Suède.

En 2020, la Métropole a instauré une ZFE qui interdit de manière permanente la circulation et le
stationnement des poids lourds et des véhicules utilitaires légers conçus et construits pour le
transport  de marchandises et  classés Crit’Air  5  et  4 (depuis le 1er janvier  2020) et  Crit’Air  3
(depuis le 1er janvier 2021).

Le périmètre de la ZFE actuelle comprend la quasi-totalité des arrondissements de Lyon,  les
secteurs  de  Villeurbanne,  Bron  et  Vénissieux  situés  à  l'intérieur  du  boulevard  périphérique
Laurent Bonnevay (infrastructure exclue de la ZFE) et l'ensemble du territoire de la Commune de
Caluire et Cuire.  

La Métropole continue cependant d’enregistrer des dépassements réguliers des valeurs limites
européennes en dioxyde d’azote (NO2), à proximité des grands axes routiers. Selon des études
menées par  ATMO Auvergne  Rhône-Alpes,  sur  l’ensemble  des  émissions  annuelles  de  NO2
émises sur le territoire de la Métropole, plus de 60 % sont liées aux émissions du trafic routier,
produites pour l’essentiel par des véhicules diesel.

La Métropole envisage une amplification de la ZFE en deux étapes :

- Première étape (dite VP5+) : 1er juillet 2022

En plus des restrictions actuelles, seraient interdits dans la ZFE les véhicules classés Crit’Air 5 et
non classés. Ce sont les véhicules diesel qui ont plus de 20 ans (immatriculés avant le 1er janvier
2001) et les véhicules essences qui ont plus de 23 ans (immatriculés avant le 1er janvier 1997).
La Métropole estime que 19 901 véhicules seront concernés par l’interdiction des Crit’Air 5 et non
classés, soit 3 % du parc automobile. Sur Vaulx-en-Velin, cela représenterait 571 véhicules.

C’est sur cette première étape que l’avis du conseil municipal est aujourd’hui requis, s’inscrivant
ainsi dans la phase de concertation réglementaire des personnes publiques associées.

- Deuxième étape : vers la sortie du diesel

L’objectif  majeur de la deuxième étape est la sortie du diesel d’ici à 2026 dans un périmètre à
définir.  Une  réduction  progressive  des  véhicules  autorisés  serait  mise  en  place,  avec  une
interdiction des Crit’Air 4, 3 puis 2.

Cette  amplification  fait  l’objet  d’une  concertation  ouverte  le  3  septembre  2021,  et  prolongée
jusqu’au 5 mars 2022. Dans le cadre de cette concertation, plusieurs scénarios de périmètres
d’application sont proposés, dont ceux incluant le territoire de Vaulx-en-Velin.

Si la première étape de l’amplification de la ZFE est imposée par la loi, la seconde appelle un



certain nombre de remarques.

En premier lieu, il convient de souligner que les propositions vont au-delà des prescriptions de la
loi Climat et Résilience qui fixe comme échéancier l’interdiction des véhicules classés Crit’Air 3 et
plus en 2025.

D’autre part l’application uniforme de ces dispositions à des populations qui n’ont ni les mêmes
besoins,  ni  les mêmes moyens,  risquerait  de renforcer la  ségrégation  spatiale et  sociale des
quartiers populaires.

L’interdiction de circuler et de stationner aux véhicules classés Crit’Air 2 et plus concernerait la
quasi-totalité du parc de véhicules particuliers des vaudais (85%) et les priverait de leur principal
outil de mobilité, les assignant en quelque sorte « à résidence ».

Les ménages vaudais, dans leur grande majorité, voient déjà leur budget fortement impacté par
les dépenses de transports, dans des proportions qui ne sont pas comparables avec celles des
habitants du centre de l’agglomération, et n’ont pas la possibilité financière de remplacer leurs
véhicules dans des délais aussi courts.

La commune partage cependant les objectifs de la Métropole vis-à-vis de l’amélioration de la
qualité de l’air et par voie de conséquence de la santé des habitants. Nous proposons donc :

- que le calendrier proposé par la métropole ne soit appliqué que dans la ZFE actuelle,
dans un premier temps, afin de limiter l’impact pour les vaudais aux seuls échanges avec le
centre de l’agglomération, pour lesquels des alternatives seront possibles à partir de 2026,
avec notamment la mise en service du tramway T9, et le développement du réseau des
« voies lyonnaises » ;

- que soit envisagé, pour la ZFE actuelle, de rester dans le cadre minimal fixé par la loi, en
excluant les véhicules classés Crit’Air 2 de l’interdiction ;

- que l’inclusion de Vaulx-en-Velin dans la ZFE soit reportée et conditionnée :

- à  l’établissement d’un calendrier adapté aux possibilités des habitants,  avec une
mise en application étalée jusqu’à 2030 au moins ;

-  à  la  mise  en  place  des  aides  financières  et  des  dérogations  de  nature  sociale
permettant aux habitants, soit de se doter d’un véhicule conforme sans mettre en péril
leur situation financière, soit de conserver une liberté de déplacement suffisante pour
les besoins essentiels, et notamment l’accès à l’emploi.

En conséquence, je vous propose :

► d’émettre un avis favorable sur la première étape de l’amplification de la ZFE, sur le
territoire de la Métropole de Lyon,

► de formuler les propositions suivantes pour la deuxième étape de l’amplification de la
ZFE :

-  que  le  calendrier  proposé  par  la  métropole  ne  soit  appliqué  que  dans  la  ZFE
actuelle, dans un premier temps, afin de limiter l’impact pour les vaudais aux seuls
échanges avec le  centre de l’agglomération,  pour  lesquels des alternatives seront
possibles à partir  2026,  avec notamment la mise en service du tramway T9,  et  le
développement du réseau des « voies lyonnaises » ;

- que soit envisagé, pour la ZFE actuelle, de rester dans le cadre minimal fixé par la
loi, en excluant les véhicules classés Crit’Air 2 de l’interdiction ;

- que l’inclusion de Vaulx-en-Velin dans la ZFE soit reportée et conditionnée :

- à l’établissement d’un calendrier adapté aux possibilités des habitants, avec
une mise en application étalée jusqu’à 2030 au moins ;

- à la mise en place des aides financières et des dérogations de nature sociale
permettant aux habitants, soit de se doter d’un véhicule conforme sans mettre
en péril leur situation financière, soit de conserver une liberté de déplacement
suffisante pour les besoins essentiels, et notamment l’accès à l’emploi.



LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu les  articles  L2121-29,  L2121-1  à  L2121-23,  R2121-9  et  R2121-10  du  Code  général  des
collectivités  territoriales  (CGCT)  qui  concernent  le  Conseil  municipal  et  ses  modalités  de
fonctionnement ;

Considérant l’article R 2213-1-0-1 du code général des collectivités territoriales qui concerne la
création d’une zone de circulation restreinte ;

Considérant la délibération d’octobre 2018 du conseil municipal de la ville de Vaulx-en-Velin,
« Avis favorable de la commune sur la mise en place d’une zone de faibles émissions  sur le
territoire de la Métropole de Lyon » ;

Considérant  que  la  Métropole  de  Lyon  sollicite  l’avis  la  Ville  de  Vaulx-en-Velin  sur  le
renforcement de la Zone de Faibles Emissions (ZFE+) sur les communes de Lyon, Villeurbanne,
Caluire et Cuire, Bron et Vénissieux ;

Considérant que la mise en place d’une ZFE+, et notamment que la première étape (dite VP5+)
pourrait avoir dès l’échéance du 1er juillet 2022 des effets positifs sur la qualité de l’air dans la
Métropole de Lyon ;

Considérant le dossier de consultation ;

Considérant le dossier de presse annexé à la présente délibération ;

Entendu le rapport présenté le 10 février 2022 par la Madame la Maire ;

Après avoir délibéré, décide :

► d’émettre un avis favorable sur la première étape de l’amplification de la ZFE, sur le
territoire de la Métropole de Lyon,

► de formuler les propositions suivantes pour la deuxième étape de l’amplification de la
ZFE :

-  que  le  calendrier  proposé  par  la  métropole  ne  soit  appliqué  que  dans  la  ZFE
actuelle, dans un premier temps, afin de limiter l’impact pour les vaudais aux seuls
échanges avec le  centre de l’agglomération,  pour  lesquels des alternatives seront
possibles à partir  2026,  avec notamment la mise en service du tramway T9,  et  le
développement du réseau des « voies lyonnaises » ;

- que soit envisagé, pour la ZFE actuelle, de rester dans le cadre minimal fixé par la
loi, en excluant les véhicules classés Crit’Air 2 de l’interdiction ;

- que l’inclusion de Vaulx-en-Velin dans la ZFE soit reportée et conditionnée :

- à l’établissement d’un calendrier adapté aux possibilités des habitants, avec
une mise en application étalée jusqu’à 2030 au moins ;

- à la mise en place des aides financières et des dérogations de nature sociale
permettant aux habitants, soit de se doter d’un véhicule conforme sans mettre
en péril leur situation financière, soit de conserver une liberté de déplacement
suffisante pour les besoins essentiels, et notamment l’accès à l’emploi.

Nombre de suffrages exprimés : 42

Votes Pour : 34

Votes Contre : 3

Abstention : 5

Sans participation : 1



Ainsi fait et délibéré le jeudi 10 février 2022.

Pour extrait conforme, 

#signature#
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